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"LARATIONS AUX TERMES DE
ARTICLE 21 DU RÈGLEMENT

PORTANCE D'ÉVITER CERTAINES PRATIQUES

i-Claude Malépart (Montréal-Sainte-Marie):
: Président, dans un article du journal Le Devoir,
ýlume de Michel Vastel aujourd'hui, on peut lire, et

le Président, il y a ici des députés honnêtes.
les députés conservateurs, libéraux et du Nouveau
ratique à exiger du premier ministre du Canada de
:ette pratique malhonnête et odieuse pour l'ensem-
:mentaires, de la tribune ici, à Ottawa.

millions de téléspectateurs. L'impact touristique en sera donc
fort considérable.

En terminant, je tiens à souligner aussi l'importante contri-
bution du secteur privé au financement de ces championnats.
Une fois de plus, cela démontre l'importance de la coopération
entre le secteur privé et les divers paliers de gouvernement
pour assurer le succès de tels événements.

Alors, je souhaite bonne chance à tous les athlètes et un
agréable séjour ici au Canada.

[Traduction]

L'AVORTEMENT

L'ACCÈS AUX SERVICES

Mme Margaret Mitchell (Vancouver-Est): Monsieur le
Président, le Conseil consultatif canadien de la situation de la
femme a informé le gouvernement que l'accès aux services
d'avortement s'est dégradé au Canada au point d'atteindre la
situation de crise.

L'absence de services d'avortement est en train de devenir
une des principales questions influant sur la vie des femmes.
En 1984, sur 244 hôpitaux pourvus de comités d'avortement
thérapeutique, 18 p. 100 n'ont pas pratiqué d'avortement et
une autre tranche de 24 p. 100 n'en ont pratiqué que très peu.

Les femmes de l'Île-du-Prince-Édouard et de Terre-Neuve
n'ont pas accès à des services d'avortement dans leur province.
En Alberta, les femmes doivent parcourir de longues distances
et verser des sommes importantes pour obtenir une prestation à
laquelle elles ont légalement droit. Ce sont les femmes des
campagnes et celles à revenus modestes qui sont le plus lésées.

En Colombie-Britannique, la situation s'est polarisées à
cause d'un premier ministre décidé à faire prévaloir ses vues
contre la pratique de l'avortement sur les femmes de la Colom-
bie-Britannique, malgré la législation existante.

Je presse le gouvernement de donner suite aux trois recom-
mandations du Conseil consultatif: l'avortement est un acte
médical qu'il n'est pas nécessaire de pratiquer dans un hôpital;
les ministres de la Santé fédéral et provinciaux devraient
agréer des cliniques sanitaires de grossesse autonomes, finan-
cées par l'État; l'avortement doit être décriminalisé.


